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Contrat de travail ouvrier -

Liquidation des dépens.

Art. 578, 1° du Code judiciaire.

Arrêt contradictoire, définitif.

EN CAUSE DE :

La SPRL D. et Cie, dont le siège social est sis à …..

Appelante, comparaissant par son conseil Maître GUERITTE loco Maître TACHENION à Mons ;

CONTRE :

Monsieur C.J., domicilié à ….

Intimé, comparaissant par son conseil Maître VAN KERCKHOVEN loco Maître HUET, avocat à Charleroi.

*
*
*

La Cour du travail, après en avoir délibéré, rend ce jour l’arrêt suivant :

Vu, produites en forme régulière, les pièces de la procédure légalement requises et notamment la copie du jugement entrepris ;

Vu, en original, l’acte d’appel établi en requête réceptionnée au greffe de la Cour de céans le 19 octobre 2006 et visant à la réformation d’un jugement contradictoire prononcé le 28 avril 2006 par le tribunal du travail de Mons, section de La Louvière ;

Vu l’arrêt prononcé le 20 octobre 2008 par la Cour de céans qui :

· déclara la requête d’appel recevable mais non fondée,

· confirma le jugement querellé en toutes ses dispositions,

· réserva à statuer sur les dépens de l’instance d’appel,

· renvoya la cause ainsi limitée au rôle particulier de la 2ème chambre ;

Vu l’ordonnance de mise en état prise sur pied de l’article 747 § 2 du code judiciaire le 17 février 2009 et notifiée aux parties le même jour ;

Vu les conclusions sur les dépens de l’appelante déposées au greffe le 31 mars 2009 ;

Vu les conclusions de synthèse sur les dépens de l’intimé reçues le 30 avril 2009 ;

Entendu les conseils des parties en leurs dires et moyens à l’audience publique du 15 juin  2009 ; 

Vu les dossiers des parties.

*
*
*

ENSEIGNEMENT A DEDUIRE DE L’ARRET DE LA COUR PRONONCE LE 20 OCTOBRE 2008 :

Pour rappel, l’appelante a assigné le 04/10/01 Monsieur C.aux fins d’obtenir réparation, sur pied des dispositions de l’article 18 de la loi du  03 juillet 1978, des dommages causés par celui-ci, chauffeur routier engagé à son service, lors de l’accident survenu le 07 octobre 2000. La SPRL D. postulait, à cette fin, la condamnation de Monsieur C.au paiement de la somme de 879.213 francs (21.795 euros) à titre provisionnel à augmenter des intérêts et des dépens.

Par arrêt du 20 octobre 2008, la Cour de céans a débouté la SPRL D.  de l’ensemble de ses prétentions et a réservé à statuer sur les dépens de l’instance d’appel.

POSITION DES PARTIES APRES L’ARRET DE LA COUR PRONONCE LE 20 OCTOBRE 2008 :

Monsieur C.sollicite la condamnation de la SPRL D.  au paiement de l’indemnité de procédure d’appel de base pour un litige portant sur la somme principale de 21.795,12 euros, soit le montant postulé initialement au terme de la citation introductive d’instance, lequel doit être pris en compte en vertu de l’article 557 du code judiciaire.

Monsieur C.estime qu’il n’y a pas lieu de prendre en compte les montants repris dans les dernières conclusions, en l’occurrence la somme provisionnelle de 9.851,49 euros ( à majorer, toutefois, des intérêts, soit un total de 15.294, 41 euros) car pareille position ferait fi du montant principal qui demeure « sans quoi il appartenait à la SPRL D. de fixer son dommage à titre définitif et non à titre provisionnel ».

En toute hypothèse, relève Monsieur C., le montant de l’indemnité de procédure ne pourrait être inférieur au montant de base de 1.100 euros dès lors que le litige, même réduit à titre provisionnel, porte sur une demande de condamnation à une somme s’élevant à 15.294,41 euros.

En outre, Monsieur C.fait observer que le litige a entraîné, en degré d’appel, d’importants développements en raison de sa complexité ce qui justifie que le montant de base soit augmenté pour être porté à la somme de 2.000 euros.

De son côté, la SPRL D. souligne que pour fixer le montant de l’indemnité de procédure due, la Cour de céans est tenue, conformément aux articles 557 et 618 du Code judiciaire, de prendre en compte le montant postulé à charge de Monsieur C.dans les dernières conclusions de synthèse soit la somme de 9.851,49 euros à l’exclusion des intérêts judiciaires et de tous dépens.

Sur base de ces principes et du tableau repris à l’article 2 de l’arrêté royal du 26 octobre 2007, le montant de l’indemnité de procédure en degré d’appel doit être fixé au regard de la somme postulée de 10.537, 32 euros se décomposant comme suit :

· 9.851,49 euros correspondant au montant de la demande dans les dernières conclusions ;

· à majorer des intérêts compensatoires à partir du 07 octobre 2000 (date des faits) au 04 octobre 2001 (date de la citation) soit la somme de 685,83 euros.

La SPRL D.  estime, ainsi, que pour un litige évaluable en argent portant sur une somme incorporée dans la tranche s’étendant de 10.000,01 euros à 20.000 euros, l’indemnité de base est fixée à 1100 euros.

DISCUSSION- EN DROIT :

La répétibilité des frais et honoraires d’avocat est réglementée par la loi du 21 avril 2007 et l’arrêté royal du 26 octobre 2007.

Elle est intégrée dans le droit judiciaire (à savoir le nouvel article 1018,6° du Code judiciaire qui dispose que « les dépens comprennent l’indemnité de procédure visée à l’article 1022 du Code judiciaire) et non plus dans celui de la responsabilité civile.

Auparavant, les dépens comprenaient une indemnité de procédure définie comme « une rémunération tarifée d’une partie des prestations de l’avocat pour l’accomplissement de certains actes matériels en qualité de mandataire ad litem » (G. DE LEVAL, Eléments de procédure civile, 2ème éd., Bruxelles, Larcier, 2005, p.458, 5341).

Désormais, le nouvel article 1022 du Code judiciaire définit l’indemnité de procédure comme « une intervention forfaitaire dans les frais et honoraires d’avocat de la partie ayant obtenu gain de cause ».  Il précise d’ailleurs « qu’aucune partie ne peut être tenue au paiement d’une indemnité pour l’intervention de l’avocat d’une autre partie au-delà du montant de l’indemnité de procédure ».

Les dispositions de l’arrêté royal du 26 octobre 2007 fixant le tarif des indemnités de procédure visées à l’article 1022 du Code judiciaire et fixant la date d’entrée en vigueur des articles 1er et 13 de la loi du 21 avril 2007 relative à la répétibilité des honoraires et frais d’avocat sont applicables aux affaires en cours à dater du 1er janvier 2008, ce qui est le cas en l’espèce, la notion « d’affaires en cours » recouvrant toute cause non encore jugée lors de l’entrée en vigueur des dispositions nouvelles (Cass., 27.10.1977, Pas., 1978, I, p.252).

Conformément aux dispositions de la loi du 21/4/2007, le montant de la demande est calculé sur base des principes édictés par les articles 557 à 562 du Code judiciaire relatifs à la détermination de la compétence et du ressort c’est-à-dire qu’il s’entend du montant réclamé dans l’acte introductif d’instance à l’exclusion des intérêts judiciaires et de tous dépens ainsi que des astreintes. Cependant, lorsque la demande a été modifiée en cours d’instance, le ressort sera déterminé par la somme demandée dans les dernières conclusions (article 618 du Code judiciaire – Cass., 19/2/2004, www.juridat.be).

Monsieur C.est en droit de bénéficier d’une indemnité de procédure d’appel fixée entre les minima et les maxima visés par l’article 2 de l’A.R. du 26/10/2007 sur base des quatre critères arrêtés par l’article 1022 du Code judiciaire.

L’indemnité de procédure est celle reprise comme montant de base dans le tableau applicable au litige (article 1022, alinéa 3 du Code judiciaire).

Le juge ne peut retenir un autre montant que dans les conditions suivantes :

· au moins une des parties le demande (demande éventuellement formulée sur interpellation par le juge – nouvel article 1022, alinéa 3 C.J. tel que modifié par la loi du 28/12/2008, M.B. 12/1/2009) ;

· le jugement est spécialement motivé sur ce point ;

· le montant retenu est compris entre les montants maxima et minima du tableau ;

· un ou plusieurs des critères suivants sont pris en compte :

1. la capacité financière de la partie succombante (uniquement pour diminuer le montant de l’indemnité) ;

2. la complexité de l’affaire ;

3. les indemnités contractuelles convenues pour la partie qui obtient gain de cause ;

4. le caractère manifestement déraisonnable de la situation ;

En l’espèce, les parties s’opposent entre elles sur la hauteur de la somme postulée par la SPRL D. devant servir de base à la détermination de la tranche à prendre en compte pour fixer l’indemnité de procédure d’appel.

La Cour de cassation a considéré que : « Le ressort était déterminé non seulement en fonction de la somme provisionnelle demandée dans les dernières conclusions mais, aussi, en fonction de la somme supérieure de la créance dont la somme précitée faisait partie » (Cass. ,13/11/03, www.juridat.be).

La Cour de cassation a, ainsi, entendu faire application du prescrit de l’article 559 du Code judiciaire, qui impose de reconstituer le montant qui, en définitive, aurait pu être réclamé, à la situation applicable à la demande de condamnation à une somme d’argent fixée à titre provisionnel.

Appliquant l’enseignement déduit de l’arrêt prononcé par la Cour de cassation le 13 novembre 2003 à la situation lui soumise, la Cour de céans estime qu’il s’impose d’avoir égard à la somme postulée dans les dernières conclusions de la SPRL D., soit la somme de 9.851,49 euros, qualifiée à tort de « provisionnelle » faute pour la SPRL D. d’avoir déterminé huit ans après les faits litigieux, la hauteur définitive des dommages qu’elle prétendait avoir subis.

Ainsi, seule la somme de 9.851,49 euros pouvait être réclamée par la SPRL D. à l’exception, toutefois, des intérêts compensatoires réclamés par ses soins du 07 octobre 2000 au 04 octobre 2001 dès lors que la SPRL D.  est restée en défaut, contrairement au prescrit de l’article 1153 du code civil, d’adresser une sommation de payer à Monsieur C.avant la citation introductive d’instance du 04 octobre 2001 qui seule valait sommation de payer (Cass., 24/10/91, Pas., 1992, I, p.150).

Il est, dès lors, erroné en droit de prétendre, comme le soutient la SPRL D.,  que le montant de l’indemnité de procédure d’appel doit être fixée sur base de la somme de 10.537,32 euros comprenant tout à la fois le principal fixé à 9.851,49 euros et les intérêts compensatoires courant du 07 octobre au 04 octobre 2001, soit la somme de 685,83 euros.

L’indemnité de procédure d’appel due à Monsieur C.doit ainsi être fixée sur base des montants visés dans la tranche s’étendant de 5000,01 euros à 10.000 euros.

Dès lors que le litige présente un caractère complexe et a exigé de longs développements tant sur le plan des faits que sur celui du droit, la Cour de céans fixe à la somme de 1.500 euros l’indemnité de procédure d’appel due par la SPRL D. à Monsieur C..

*
*
*

PAR CES MOTIFS,

La Cour du travail,

Statuant contradictoirement,

Vu la loi du 15 juin 1935, sur l’emploi des langues en matière judiciaire, notamment l’article 24,

Condamne la SPRL D. aux dépens de l’instance d’appel taxés par la Cour de céans à la somme de 1500 euros étant l’indemnité de procédure d’appel due par la SPRL D. à Monsieur C..

Ainsi jugé et prononcé, en langue française, à l'audience publique extraordinaire du 14 septembre 2009 par le Président de la 2ème Chambre de la Cour du travail de Mons, composée de :

Monsieur X. VLIEGHE, Conseiller présidant la Chambre ;

Madame M. DISCEPOLI, Conseiller social au titre d’employeur,

Monsieur A. WINS, Conseiller social au titre de travailleur ouvrier,

Monsieur S. BARME, Greffier,

qui en ont préalablement signé la minute.







